OBSERVATIONS 

S U R la  résolution  qui  déclare  valides  les  opérations 
d'une  fraction  de  l'assemblée  électorale  du  Gers , et 
sur  les  pièces  qui  devraient  y être  jointes. 
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J_jA  fraction  de  l’assemblée  électorale  dû  Gers  , qui  a 
tenu  ses  séances  au  temple  décadaire , s’ëst  livrée  à des 
excès  si  graves  qu’il  a fallu  que  le  président  de  l’as- 
semblée appelât  la  force  armée  pour  en  arrêter  le  cours 


et  empêcher  l’effusion  du  sang. 

Composée  de  trente-déûx  électeurs  nommés  par  des 
assemblées  primaires  scissionnaires’,  elle  n’a  cessé  de 
reprocher  à la  partie  sage  de  l’assemblée  qui  s’écoic  ^ 
réfugiée  aux  Carmélites  , quelle  avoir  aussi  dans  son.  ’ 
sein  des  électeurs  qui  ne  dévoient  pas  y figurer. 

Pour  le  prouver,  elle  reprochoit  à ceux-ci  que  leurs 
procès-verbaux  n’avoient  pas  été  visés  par  les  admi- 
nistrations municipales. 

L’assemblée  des  Carmélites  lui  a répondu  que  le 
défaut  de  ce  visa  étoit  précisément  la  preuve  des  in- 
trigues et  de  la  coalition  des  mal-intentionnés  pour 
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priver  rassemblée  électorale  des  membres  légalement 
nommés. 

d'établir  la  légitimité  de  leur  élection,  il  a été 
remis  à la  commission  du  Conseil  des  Cinq  - Cents 
chargée  d'examiner  les  opérations  de  l'assemblée  élec- 
torale du  Gers  six  procès-verbaux  des  assemblées  pri- 
maires dont  on  contestoit  la  légitimité. 

Ceux  de  l'assemblée  primaire  tenue  dans  les  deux 
sections  Saint- G errais  et  Saint-Esprit , de  la  commune 
de  Lectoure  , ont  cela  de  remarquable  , que  la  scission 
o^ui  a eu  lieu  iiest  venue  que  de  la  part  des  électeurs 
qui  ont  voté  au  Temple  , et  de  leurs  partisans , parmi 
lesquels  on  doit  ranger  en  premier  lieu  les  adminis- 
trateurs municipaux. 

Il  est  établi  d'une  manière  évidente  que  l’assemblée 
primaire  , section  Saint  -Gervais , a été  présidée  par  le 
citoyen  Desmolin  , le  plus  âgé  de  la  commune  , sans 
contredit,  et  que  les  scissionnaires,  qui  n’élevèrent  des 
difficultés  que  sur  le  secrétaire,  se  retirèrent  à l’entrée  du 
temple  pour  faire  leurs  opérations. 

On  les  invita  à plusieurs  reprises  de  se  réunir.  Le  pré- 
sident d’age  écrivit  à r-administraticn  municipale  pour 
lui  envoyer  la  liste  des  votans  *,  on  lui  fit  même  , vu 
son  silence,  des  actes  iuridiques  pour  forcer  son  refus 
ou  le  constater  : tout  fut  inutile. 

Cette  asseinblée  étoit  composée  de  trois  cent  c^ua- 
rre-vingt-quatorze  votans  leurs  noms  sont  en  écrit 
dans  des  pièces  authentiques  , qui  seiont  remises  à la 
commission.  Il  est  physiquement  imposrible  que  dans 
la  scission  ils  aient  été  plus  de  quatre-vingts. 

Il  est  prouvé  qu'à  l'assemblée  de  Ja  section  du  Saint- 
Esprit  les  administrateurs  municipaux  élevèrent . le 
trouble , et  que  ce  fut  précisément  eux  et  quelquesr^^ 
uns  de  leurs  partisans  qui  firent  la  scission.  Ils  ne  sor- 
tirent pas  cependant  de  l'église  du  college  , où  se  tenoit 
TassemWei  nws  ils  s'emparèrent  du  bout  de  cetie 


eglise  , et  y firent  leurs  ridicules  et  illégales  opérationt. 

Il  est  prouvé  encore  que  les  administrateurs  muni- 
cipaux eurent  connoissance  de  cette  scission  ; bien  plus, 
qu  ils  reconnurent  pour  président  définitif  le  citoyen 
IJescrimes , puisque  ce  président  ayant  requis  par  écrit 
Tadministration  de  lui  envoyer  la  force  armée  pour 
mainrenir  l’ordre , cette  administration  donna  des  or- 
dres aussi  par  écrit  à la  gendarmerie  pori^  qu’elle  se 
rendît  auprès  du  citoyen  Descrimes  , qu’elle  qualifia 
de  président  définitif  de  rassemblée  ; et  le  commissaire 
du  Directoire  signa  clUlte  injonction,  ( Voyez  la  pièce 
n®.  V.  ) 

Or  ce.  citoyen  n’étoit  pas  président  de  la  scission  ; 
il  rétoit  de  l’assemblée-mère , ou  ont  été  nommés  les 
électeurs  qui  ont  voté  aux  Carmélites. 

Cependant  cette  même  administration  a eu  la  force 
de  refuser  le  visa  au  procès-verbal  de  cette  assemblée 
et  de  celle  de  Saint- Gervais  : elle  a dit  ou  il  ne  s’y 
étoit  pas  tenu  de  double  assemblée,  et  qu’elle  n’en 
’ -avoir  pas  connoissance  ; tandis  que  l’ordre  écrit  de 
l’administration  municipale-,  les  lettres  qu’elle  a reçues 
et  qu’elle  avoue  , et  les  actes  juridiques  qui  lui  ont  été 
faits  prouvent  invinciblement,  et  qii’il  y a eu  scission, 
et  quelle  a été  faite  par  le  parti  des  administrateurs , et 
que  ceux-ci  avoient  une  connoissance  parfaite  de  ce  qui 
s’étoit  passé. 

Il  est  donc  inconcevable  qu’ils  aient  refosé  le  visa 
aux  procès-verbaux. 

Il  en  est  à-peu-près  de  même  pour  rassemblée  pri- 
maire de  Fleurance , où  la  scission  a eu  lieu  parce 
que  les  membres  du  bureau  n’avoient  pas  voulu  prêter 
le  serment  prescrit  par  les  lois , parce  qu’on  ftibriqiioit 
les  billets  hors  de  l’assemblée , loin  du  bureau , et 
qu’on  les  distribuoit  aux  uns  et  aux  autres  ^ qui  les  por- 
toient  tout  faits  dans  l’iirne  *, 

Pour  celle  de  Mauvesin  , où  les  administrateurs  mu- 
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nicipaux  s etoient  emparés  du  bureau  avant  l’heure  de 
1 ouverture  de  l’assemblée , où , après  que  le  peuple 
se  fût  rendu,  ils  firent  introduire  , sans  raison  , la  force 
armée  a leurs  ordres  , laquelle  chassa  du  temple  , à 
coups  de  crosse  de  fusil,  tons  ceux  qui  leur  déplai- 
soient  ; où  les  menaces , les  injures  les  plus  sales  fu- 
rent^ prodiguées  ; ou  enfin  un  citoyen  fut  poussé  hors 
de  l’église  en  lui  tenant  sur  la  poitrine  le  canon  d’un 
fusil  5 

Pour  celle  de  Marsolan , ovi  on  forçoit  les  citoyens 
à voter  sous  les  fusils  de  la  garde  armée,  qui  javoit  été 
introduite  dès  l’ouverture  de  la  séance  5 où  ceux  qui 
ne  vouloient  pas  ou  qui  étoient  présumés  ne  pas  de- 
voir voter  dans  le  sens  des  meneurs  étoient  écartés  ou 
chassés  de  vive  force  , où  le  président  avoir  été  nommé 
au  scrutin  de  liste  , au  lieu  de  l’être  au  scrutin  indi- 
viduel,. etc.  etc; 

Pour  celle  de  Saramon  , où  l’assemblée  s’étoit  tenue 
avant  l’heure  requise  ; où  l’on  fit  toutes  les  opérations 
en  deux  ou  trois  heures  ; où  l’on  chassa  impitoyable- 
ment les  citoyens  qui  se  présentèrent  pour  exercer 
leurs  droits , etc. 

1 out  cela  est  prouvé  par  les  procès-verbaux  , et  par 
des  actes  juridiques  que  l’on  a été  dans  la  dure  né- 
cessité de  faire  aux  administrations  municipales  pour 
les  forcer  à donner  leur  visa. 

Cependant  elles  s’y  étoient  refusées , parce  que  ce 
sont  elles  sur- tout  qui  ont  commis  les  excès  détaillés 
dans  les  procès-verDaux.  11  n’est  donc  pas  surprenant 
qu’elles  aient  fait  ce  refus , puisqu’elles  ont  été  capa- 
bles de  se  livrer  à des  voies  de  fait  si  répréhensibles , 
et  de  se  mettre  à la  tête  d’uii  parti. 

Tous  ces  procès-verbaux  avoient  été  remis  à la  com- 
mission du  Conseil  des  Cinq-Ceiits  pour  la  mettre  à 
même  d’apprécier  le  refus  du  visa  , sur  lequel  il  y a eu 
tant  de  discussion 
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Eh  ! comment  peut- on  regarder  le  refus  de  ce  visa 
de  la  part  des  administrations  municipales  comme  un 
vice  capable  de  priver  les  citoyens  porteurs  des  pro- 
cès-verbaux qui  leur  donnent  le  titre  d'électeurs,  de 
se  présenter  à une  assemblée  électorale  , dès  qu  il  leur 
a été  impossible  de  forcer  le  refus  obstiné  de  ces  ad- 
ministrations ? Quoi  ! parce  que  des  administrateurs 
' municipaux  refuseront  de  viser  des  procès-verbaux  il 
s'ensuivra  que  rassemblée  d’oii  ces  actes  émanent  n'a 
pas  été  tenue  1 

Il  s'ensuivra  tout  au  contraire  qu’il  y a une  preuve 
irréfragable  que  ces  administrateurs  ont  violé  la  cons- 
titution 5 et  qu'ils  se  sont  érigés  en  juges  de  ces  scis- 
.sions  ! 

Si  l'on  autorise  une  telle  conduite , c’en  est  fait  de 
la  liberté  : les  administrations  seront  les  maîtresses  d’en- 
voyer à l’assemblée  électorale  tels  électeurs  qu'il  leur 
plaira  ; bien  plus , de  les  priver  d’un  grand  nombre 
de  votans,  de  les  paralyser;  enfin  , d’empêcher  qu’il 
ne  se  tienne  d’assemblée  électorale. 

Et  le  Corps  législatif  n'arrêteroit  pas  un  tel  désor- 
dre ! et  il  ne  séviroit  pas  avec  vigueur  contre  des  ad- 
ministrations si  infidèles  à leurjnandat  1 

Voilà,  voilà  par  quels  moyens  la  fraction  du  Tem- 
ple voLiloit  repousser  les  électeurs  légalement  nommés  : 
elle  leur  faisoit  un  crime  du  crime  même  des  admi- 
nistrations. Et  qu'a-t-eile  fait  de  plus?  elle  s'est  ad- 
joint les  électeurs  nommés  très  - illégalement.  Elle 
eii  connoissoit  le  vice  ; il  n'y  a pas  de  doute  ; mais 
elle  vouloit  se  donner  un  nombre  imposant,  n’im- 
porte par  quels  moyens. 

Elle  la  grossi,  ce  nombre,  en  recevant  dans  son 
sein  dés  réquisitionnaires  et  des  ex-nobles. 

Une  partie  des  réquisitionnaires  est  ce  même  secré- 
taire provisoire  qui  fut  aussi  secrétaire  définitif  pour 
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ïe  récompenser  des  troubles  qu  il  avoit  provoqués  j et 
Lacaie  ( de  la  Sauvetat  ) , sur  lequel  il  y a si  peu  de 
doute,  qu’actueiiement  on  vient  de  le  forcer  à rejoin- 
dre les  armées. 

Partie  des  ex-nobles  sont , Benquet , Sauvage. 

Les  preuves  de  leur  vaine  noblesse  étoient  consta- 
tées par  les  actes  de  célébration  de  leur  mariage  , où 
ils  ont  pris  les  qualités  de  nobles , fils  de  . . noble  *, 
et  les  actes  de  naissance  de  leurs  enfans , où  ils  les 
ont  dits  nés  nobles , fils  de  noble. 

Cétoit  encore  Lasroche  ^ et  la  preuve  de  sa  vaine 
noblesse  étoit  constatée  par  son  acte  de  naissance  , ovi 
il  est  à\t  fils  de  y noble  écuyer  \ par  plusieurs 

aqtes  de  la  vie  civile  , ovi  il  a pris,  lui  et  sa  famille, 
la  qualité  de  noble  j enfin,  par  deux  délibérations  de 
radmininistration  municipale  de  Condom,  et  de  fad- 
ministratioii  municipale  au  canton , où  il  est  déclaré 
qufii  ne  fut  pas  compris , Tan  passé  sur  la  liste  des  vo- 
tans , parce  qu  il  avoit  pris  constamment  la  qualité  de 
noble.. 

Enfin  , il  etoiü  prouvé  par  des  actes  authentiques, 
de  mariage  et  de  naissance  , ayt  Las'sale^Cezeaux  cym 
la  fraction  du  Temple  a nommé  pour  mèmbre  du  Con-' 
§eil  des  Cinq-Cents,  a toujours  pris  , lui  et  son  père, 
la  qualité  de  noble  , et  quil  Fa  transmise  à ses  enfans^ 
Toutes  ces  pièces  avoient  été  remises  à la  commis- 
sion , pour  lui  Faire  connoirre  Findécence  , la  pardalité-, 
Fillégalité  du  refus  de  viser  les  procès-verbaux , les  vices 
de  la  fraction  du  Temple , les  élémens  dont  elle  s’est 
composée , enfin  Fesprit  qui  Fa  constamment  animée. 
Elles  dévoient  être  envoyées  au  Conseil  de.^  Anciens 
pour  en  apprécier  le  mérite..,;  mais  totit-à-cotip  elles,, 
ont  disparu  .on  ne  sait  comment , et  ou  ne  les  trouve  plus. 
On  a fait  les  recherches  les  plus  exactes  pour  les. 
déçoiivrir  et  des  Tecaiivrer  : tout ‘a  été  irîiitik. 
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Cependant  elles  ont  été  annexées  à la  résolution. 

Le  représentant  du  peuple  Enjelvin,  rapporteur  de 
la  commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  les  a remises 
sur  le  bureau  de  ce  Conseil , après  que  la  résolution  a 
été  prise;  et  il  en  a donné  son  attestation.  Il  a même 
déclaré  sommairement  ■ quel  étoit  le  Contenu  de  ces 
actes.  ( Voyez  n°.  1.  ) 

Le  citoyen  Giraud^  chargé  de  la  garde  du  sceau 
du  Conseil,  a eu  ces  pièces  en  main  : il  les  a jointes 
aux  trois  procès-verbaux  de  rassemblée  électorale  du 
Gers,  et  à l’expédition  de  la  résolution,  pour  que  le 
tout  fût  envoyé  au  Conseil  des  Anciens , et  il  en  a fourni 
sa  déclaration.  ( Voy.  n°.  IL  ) 

Le  citoyen  Durdan,  chargé  de  faire  signer  les  ré- 
solutions et  d’en  provoquer  l’envoi  au  Conseil  des  An- 
ciens , a porté  ces  pièces  , avec  les  trois  procès-ver- 
baux et  la  résolution,  au  bureau  des  secrétaires  du 
Conseil  des  Cinq-cents , et  a remis  le  tout  à l’un  d’eux 
pour  l’envoyer  par  un  messager  d’état  *,  et  il  en  a donné 
sa  déclaration.  (Voy.  n”.  III.  ) 

Cependant  aucune  de  ces  pièces  ne  s’est  trouvée  au 
Conseil  des  Anciens.  Le  représentant  du  peuple  Rou- 
joux , membre  de  la  commission  chargée  de  l’examen  de 
la  résolution  pour  le  Gers , n’a  trouvé , dans  les  pièces 
qui  lui  ont  été  remises , que  la  résolution  et  les  trois 
procès-verbaux  : il  en  a donné  sa  déclaration.  ( Voyez 
n«.  IV.  ) 

Que  sont  devenues  les  autres  pièces  ? comment  se 
sont-elles  égarées  ? C’eçt  une  énigme  difficile  encore 
à deviner. 

Mais  comment  se  peut-il  que  des  pièces  s’égarent  > 
des  pièces  si  volumineuses , quand  leur  existence  n’est 
point  problématique  , et  lorsqu’il  est;  si  bien  constaté 
qif elles  ont  été  remises  pour  être  portées  au  Conseil 
des  Anciens  \ 


Est-ce  erreur  , négligence  > la  dignité  du  Conseil 
lui  pennettra-t-elle  d'en  soufixir  d'aucune  espèce  ? 

Il  y a eu  à rassemblée  électorale  du  Gers  toute  sorte 
d'intrigues  pour  empêcher  la  vérité  de  se  taire  jour,  pour 
priver  les  véritables  électeurs  de  leur  droit , pour  faire 
triompher  les  votans  au  Temple.  Le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  n'a  validé  les  opérations  de  cette  fraction  de 
l'assemblée  qu'après  une  vive  discussion  , après  deux 
épreuves  et  un  appel  nominal.  S'il  est  fâcheux  de  ne 
pouvoir  présenter  au  Conseil  des  Anciens  les  pièces 
qui  réfutent  les  vaines  objections  de  la  fraction  du 
Temple  , et  qui  prouvent  la  nullité  de  toutes  ses  opéra- 
tions , il  trouvera  du  moins  dans  la  déclaration  franche 
du  rapporteur  au  Conseil  des  Cinq-Cents  la  preuve 
irréfragable  que  ces  pièces  ont  été  remises  ; il  con- 
noitra  partie  de  leur  contenu  par  l'analyse  , quoique 
succincte  , qui  en  a été  faite  par  le  rapporteur  : et  s'il 
ne  sait  comment  et  pourquoi  ces  pièces  ne  lui  sont 
pas  parvenues , il  saura  au  moins  qu'elles  ont  dis- 
paru tout-à-coup , et  il  appréciera  cette  circonstance 
tmique. 


PIÈCES  A L'APPUI  DES  OBSERVATIONS. 

Déclaration  du  représentant  du  peuple  Enjelvin, 

Le  représentant  du  peuple  , soussigné  , membre  et 
rapporteur  de  la  dixième  commission  chargée  de 
l'examen  des  procès-verbaux,  des  assemblées  électorales 
du  département  du  Gers  , certifie  que  le  représentant 
du  peuple  Desmolin  lui  remit , pour  éclairer  k corn- 
mission  , 1®.  un  procès-verbal  d'une  assemblée  pri- 
maire , tenue  à Lectoure , section  Saint-Gervais , ou- 
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il  étoit  dit  5 entre  autres  choses  ^ que  Iadit4  assemble'e 
avoir  été  présidée  par  le  citoyen  Desmolin  et  par  trois 
scrutateurs , et  qu’il  ne  s’éleva  des  difficultés  qu’a  l’occa- 
sion du  secrétaire  provisoire  ; qu’alors  il  se  nt  une  scis- 
sion , et  qu’on  fit  divers  actes  juridiques  à radministration 
municipale , pour  réclamer  la  liste  des  votans  et  pro- 
céder au  recensement  ; un  antre  procès  - verbal 
d’une  assemblée  priirraire  , tenue  aussi  à Lectoure  , 
section  du  Saint-Esprit , où  l’on  disoit , entre  autres 
choses , qu’il  s’étoit  opéré  aussi  une  scission  , et  qu’on 
avoir  fait  aussi  des  actes  juridiques  à ladite  administra- 
tion municipale  pour  le  recensement  des  votes  ; un 
procès-verbal  d’une  assemblée  tenue  àFleurance,  où  l’on 
disoit  qu’on  avoir  été  obligé  de  faire  scission  , parce 
que  le  bureau  n’avoit  pas  prêté  le  serment  exigé  par 
la  loi , et  qu’on  portoit  les  billets  tout  faits  ; 4®.  un 
procès-verbal  d’une  assemblée  primaire  tenue  à Mau- 
vesin  , où  l’on  disoit  que  l’on  avoir  été  obligé  de' 
faire  scission  , à cause  des  faits  graves  qui  étoient  dé- 
taillés ; 5®.  un  procès-verbal  d’une  assemblée  primaire , 
tenue  à Saramon  , où  l’on  se  plaignoit  que  les  officiers 
municipaux  s’étoient  emparés  du  bureau  avant  l’heure 
de  fouverture  de  la  séance  , et  qu’il  s’y  étoit  commis 
des  excès  détaillés  j 6®.  les  actes  de  célébration  de 
mariage  des  citoyens  Sauvage  et  Lassalle-Cezeaux  , où 
ils  avoient  pris  la  qualité  de  nobles  ; 7®.  les  actes  de 
naissance  des  enfans  de  chacun  d’eux , où  ils  leur  ont 
donné  la  qualité  de  nobles  *,  8^.  l’acte  de  naissance  du 
citoyen  Larroche  , où  ü est  qualifié  fils  de  noble 
Larroche  , écuyer  ; 9®.  deux  actes  de  délibération  de  l’ad- 
ministration municipale  de  Condom  et  de  l’adminis- 
tration municipale  du  même  canton  , où  il  étoit  dit 
que  l’an  passé  on  ne  l’avoit  pas  compris  sur  la  liste 
des  votans  , à cause  de  sa  qualité  de  noble  ; enfin  , 
plusieurs  actes  de  la  vie  civile  , où  ledit  Larroche  .ex-  sa 
famille  ont  pris  la  qualité  de  nobles. 


lo 


Je  certifie  en  outre  quelle  1^9  floréal  dernier,  je 
remis  toutes  les  pièces  ci-dessns  spécifiées  sur  le  bureau 
des  secrétaires  du  Conseil  des  Cinq-Cents , pour  être 
jointes  aux  trois  procès-verbaux  de  rassemblée  élec- 
torale du  Gers  -,  et  le  tout  être  renvoyé  au  Conseil  des 
Anciens , avec  la  résolution. 

A Paris , le  4 prairial  an  7 de  la  République  fran- 
çaise , une  et  inaivisible. 

, Enjelvin  , des  Cinq-Cents. 

O ^ 1 

I T. 

Déclaration  du  chef  de  la  première  division  du 
Conseil  des  Cinq  - Cents. 

Le  chef  de  la  première  division  , chargé  de  la  garde 
du  sceau  du  Conseil,  dècLr.e  qu'il  fut  déposé  le  29 
floréal  dernier  , sur  son  bureau  , une  liasse  de  pièces 
relatives  aux  opérations  de  rassemblée  électorale  du 
département  du  Gers  ; que  le  do  du  même  mois  il  lui' 
fut  déposé  encore  trois  procès-verbaux  avec  la  minute 
de  la  résolution  qui  avoir  été  prise  par  le  Conseil  ; que  , 
le  même  jour , les  trois  procès-verbaux  furent  joints  aux 
pièces  susdites  et  à l’expédition  de  la  résolution  , et 
que  le  tout  fut  envoyé  au  Conseil  des  Cinq -Cents  , 
pour , après  sa  signature , être  envoyé  au  Conseil  des 
Anciens. 

Paris , le  2 prairial  an  7 de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Signé  , Giraud. 

No.  I ri. 

Déclamation  du  commis  chargé  de  porter  les  résolutions 

à la  signature  des  membres  du  bureau  du  Conseil  des 

Cinq- Cents. 

Je  déclare  avoir  reçu  du  citoyen  Giraud  les  pièces 
et  les  procès-verbaux  relatrfe  aux  opérations  de  l’as- 


semblée  électorale  du  dé{3arLèmeat  du  Gers  dans  le 
même  état  qu  il  Ta  détaillé  , et  que  j'ai  remis  le  tout , 
le  trente  floréal  dernier , au  représentant  du  peuple 
Membrède,  membre  du^Conseil  des  Cinq-Cents, qui  les 
remit  à un  messager  d’Etat  pour  les  porter  au  Conseil 
des  Anciens. 

Paris  5 ce  2 prairial  an  7 de  la  République  française. 

Signé]  Durdan. 

N°.  I V. 

Déclaration  du  représentant  du  peuple  Roujoux, 

Je  soussigné  représèntant  du  peuple  , membre  du 
Conseil  des  Anciens  , déclare  que  le  premier  de  ce 
mois  de  prairial  un  huissier  du  Conseil  me  remit 
pendant  la  séance  une  liasse  de  papiers  relatifs  à l’as- 
semblée électorale  du  département  du  Gers  ; que  vé- 
rification faite  de  ces  papiers , je  reconnus  qu’ils  étoienc 
composés,  1°.  de  la  résolution  du  3o  floréal;  2°.  du 
procès-verbal  de  l’assemblée  qui  s’est  tenue  au  Temple  *, 
3°.  de  celui  de  l’assemblée  qui  s’est  réunie  aux  Carmé- 
lites ; 4^.  de  celui  de  l’assemblée  qui  a siégé  à l’Évêché. 
Je  certifie  qu’il  ne  m’a  été  remis  aucune  autre  pièce, 
acte  ou  papier  relatif  à l’assemblée  du  Gers. 

Paris , le  5 prairial , septième  année  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

■>  X 

Signé  y Roujoux. 

N".  V. 

Réquisition  faite  au  commandant  de  la  gendarmerie 
par  V administration  municipale  de  Lectcure, 

^ Le  commandant  de  la  gendarmerie  nationale  , à la 
résidence  de  Lectoure  , est  invité  , et  en  tant  que  be- 
soin requis  de  fournir  trois  gendarmes  pour  mainte- 


1 ‘ 


IZ 

nir  la  tranquillité  dans  rassemblée  du  Sf.  Esprit  sur 
la  demande  qui  vient  de  nous  être  laite  par  le  citoyen 
Descrimes  , président  définitif  de  cette  assemblée. 

En  séance  à Lectoure  , le  germinal  an  7 de  la  Ré- 
publique. 

J.-B,  Lafokt  , président  ; Maignanj)  , 
officier  municipal  ; RîCAU  , municipal. 


Vu  par  moi  commisaire  du  Directoire  exécutif  près 
commune. 

Signé,  Leglîse. 


Nota.  On  pourroit  imprimer  ici  les  actes  juridiques  faits  aux  di- 
verses administrations  pour  réclamer  les  listes  des  votans,  la  force 
armée , le  visa  des  procès-verbaux  , rouverture  du  lieu  des  séances , 
qu’elles  avoient  fait  fermer;  la  liste  numérique  de  tous  les  citoyens 
qui  ont  voté  aux  assemblées  déjà  section  Saint-Gervais  et  à celle  du 
Saint-Esprit  de  la  commune  de  Lectoure  , et  dont  on  prétend  si 
étrangement  que  les  assemblées  n’ont  pas  été  tenues  ; on  pourroit  y 
•joindre  le  nombre  des  votes  qui  furent  recueillis  par  les  scrutateui-s 
pour  les  diverses  nominations,  etc.  etc.  ; mais  toutes  ces  pièces  seront 
remises  en  original  à la  commission. 


BAUDOUIN,  Imprimeur  du  Cokps  législatif, 
place  du  Carrousel,  n**.  662/ 


